
Sujet pour l’ensemble des centres de gestion organisateurs  
 

EXAMEN PROFESSIONNEL ANIMATEUR TERRITORIAL PRINCIPAL 1ERE  CLASSE 
 

Session 2022 
 

ÉPREUVE DE RAPPORT AVEC PROPOSITIONS OPERATIONNELLES 
 

Durée :3 heures – Coefficient :   1 
 
 
 
Sujet : 
 
Animateur territorial principal de 1ère classe, vous occupez un poste de Coordination au 
sein de la Direction Enfance Jeunesse de la commune d’Animville (50 000 habitants). 
 
La commune comprend 30 écoles, 12 accueils collectifs de mineurs, 5 centres sociaux, un 
lycée et une mission locale. Votre service ne parvient pas à recruter suffisamment 
d’animateurs.trices, et la continuité de certaines activités périscolaires et extrascolaires est 
menacée, avec pour conséquence l’impossibilité d’accueillir certains enfants et jeunes 
d’Animville. 
 
Votre Directeur Général Adjoint vous demande dans un premier temps de 
rédiger, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur le manque 
d’attractivité des métiers de l’animation. 
                                                                                                               10 points 
Dans un deuxième temps, il vous demande d’établir un ensemble de propositions 
opérationnelles visant à développer une stratégie de recrutement des futurs 
animateurs d’Animville.                                                                          10 points 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



P a g e  2 | 8 
 

INDICATIONS DE CORRECTION 
RAPPORT ASSORTI DE SOLUTIONS OPÉRATIONNELLES 

 
 

1) Présentation du sujet 
 
Ce sujet sur l’attractivité des métiers de l’animation est on ne peut plus d’actualité. Tant les 
collectivités territoriales que les associations d’Éducation Populaire sont confrontées depuis 
plusieurs années à de sérieuses difficultés de recrutement. Le métier est sous tension, les 
conséquences parfois douloureuses comme la fermeture d’accueils de loisirs. 
Cette problématique commence à émerger et à s’immiscer dans le débat public. 
Le sujet qui est proposé sort des sentiers battus, dans le sens où il ne s’agit pas de développer un 
projet d’animation traditionnelle. 
Il sera demandé aux candidats de prendre de la hauteur par rapport à leur métier, à son avenir et 
de proposer un projet stratégique qui tiendra compte des spécificités et exigences des métiers de 
l’animation, qui proposera des solutions attractives et opérationnelles. 
 
On attend donc de sérieuses connaissances sur : 
Les missions d’un Animateur, son cadre d’emploi mais également les spécificités et exigences du 
poste,  
L’importance de l’éducation Populaire et du lien social dans notre société, 
Le cadre juridique dans lequel le métier s’exerce, 
L’actualité récente relative aux métiers de l’animation. 
 
Dans la seconde partie, le candidat devra mettre en évidence sa capacité de synthétiser et de 
détecter des infos essentielles ainsi qu’une méthodologie de projet adaptée. 
L’objet pour le candidat sera de transposer une problématique majeure et nationale, reprise au 
sommet de l’État, à l’échelle d’un territoire local. 
 
 
 
2) Analyse de la mise en situation et du dossier 
 
Dans un premier temps, le candidat doit préciser le contexte dans lequel nous nous situons : une 
pénurie de main d’œuvre, des conditions de travail contraignantes, un secteur peu valorisé, une 
qualification non reconnue, un cadre juridique, un contrat de travail dérogatoire, une prise en 
compte de la problématique au niveau national… 
Les documents déterminent clairement la situation, abordent cette problématique et apportent des 
éléments de réponse. 
Le candidat devra démontrer qu’il a saisi le lien entre les difficultés de ces métiers, une attractivité 
en berne et l’impact sur la vie sociale des familles. 
Les propositions du candidat seront dictées par la prise en compte des enjeux nationaux et une 
concrétisation à l’échelle de la collectivité territoriale. 
 
 
Document 1 – 4 pages 
Entretien avec Sarah El Haïry, secrétaire d’État à la Jeunesse et à l’Engagement : « ma volonté est 
de revaloriser tout le secteur de l’animation » - Journal de l’Animation – 29 octobre 2021 
 
Ce document décrit les premières réponses apportées par le gouvernement face à la pénurie 
d’animateurs, mais également des pistes de travail afin de revaloriser le secteur de l’animation. 
Diverses idées émises dans ce document pivot devront être exploitées par le candidat : pénurie de 
main d’œuvre, conciliation entre engagement volontaire et animation professionnelle, aide à la 
formation, nouveaux modules du BAFA, lien avec le SNU, rémunération du CEE ... 
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Document 2 – 2 pages 
Communiqué de presse Hexopée - Assises de l’Animation :Hexopée demande la mise en place 
d’un plan d’action  de long terme pour l’Éducation Populaire – 24 novembre 2021 
 
Ce document détaille les principales difficultés actuelles du secteur et demande une prise en 
compte politique par les pouvoirs publics. 
Le candidat pourra épingler des idées comme la  reconnaissance des métiers et développer les 
proposition émises (augmentation de moyens, montée en compétences, contrat entre État, 
collectivités et associations d’Éducation Populaire...) 
 
 
Document 3 - 1 page 
Reconnaissance du BAFA – question écrite du sénateur M. Masson – 27 novembre 2014 
 
Cette question parlementaire demande la possibilité de reconnaître le BAFA comme diplôme 
permettant l’accès au grade d’animateur (...) et témoigne ainsi que cette problématique est prise en 
compte et pose question au sein des collectivités territoriales. 
La réponse du Ministère pourra être exploitée par le candidat, comme un des écueils rencontrés 
dans la quête vers la revalorisation des métiers de l’animation. 
 
Document 4 – 2 pages 
Article de Libération - « Le métier d’animateur tend depuis 5 ans à fortement se précariser » - 22 
septembre 2018 
 
Ce document détaille l’état de précarité actuel des métiers de l’animation,qui figurent parmi les plus 
recherchés : conditions de travail, contrat de travail dérogatoire a droit du travail (CEE), 
multiplication des temps partiels...Le candidat pourra s’emparer de ces éléments pour établir son 
diagnostic initial. 
 
Document 5 - 1 page 
Article R227-12 du code de l’action sociale et des familles 
 
Cette référence juridique, désignant les critères nécessaires afin d’exercer les fonctions d’animation 
en séjours de vacances et en accueil de loisirs, devra être mise en avant par le candidat dans le 
timbre de son rapport et sera évoqué dans la 1ère partie du devoir. 
 
Article R227-25 du code de l’action sociale et des familles 
Cette référence juridique définit les obligations réglementaires d’un directeur d’accueil de loisirs. 
Elle pourra être mentionnée par le candidat dans le timbre de son rapport, qui pourra exploité ce 
document pour détailler les exigences et responsabilités de ces métiers. 
 
Document 6 - 1 page 
Article du Grand Parisien - « Des centres de loisirs ferment à cause d’une pénurie d’animateurs » - 
19 octobre 2021 
 
Ce document met en avant la situation de municipalités qui font face à un déficit d’encadrement, ce 
qui peut parfois les conduire à la fermeture d’accueils de loisirs. 
Le candidat utilisera ces éléments afin de mettre l’accent sur l’importance des accueils de loisirs 
pour les collectivités et pour les familles. 
 
Document 7 - 2 pages 
Le contrat d’engagement éducatif (CEE) – www.associatheque.fr – juillet 2019 
 
Ce document définit ce contrat spécifique au secteur de l’Animation. 
Le candidat pourra développer en citant les enjeux et les limites de ce dispositif. 
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Document 8 - 2 pages 
La Gazette – Club Éducation et Vie scolaire - « Les animateurs manquent cruellement aux écoles » 
- 7 octobre 2021 
 
Ce document révèle un état des lieux inquiétant (37 % des besoins d’animateurs ne sont pas 
couverts) qui pourra être mis en avant dans l’introduction et dans la partie descriptive du devoir. 
Des pistes de travail sont révélées en fin de document, dont le candidat devra s’emparer afin de 
proposer des solutions opérationnelles. 
 
Document 9 - 8 pages 
Extraits du Rapport Bonnell / Ruffin sur les métiers du lien – Assemblée Nationale – 24 juin 2020 
 
Ce condensé du rapport de 2 députés d’obédience politique bien différente met en regard les 
métiers du lien social en général, marqués par une certaine méconnaissance, voire invisibilité. 
Les conditions de travail et de rémunération sont déplorées, et des propositions sont émises : 
Construire de vrais temps plein, mener une politique nationale ambitieuse pour le périscolaire, 
faciliter l’accès à la formation et prendre en compte les qualifications, offrir des perspectives de 
carrière. 
Ces propositions devront être étayées dans la seconde partie du rapport. 
 
Document 10 - 2 pages 
DDCSPP 73 – Les règles d’encadrement des Accueils de mineurs – 4 janvier 2020 
 
Le document précise les règles d’encadrement applicables en accueil de loisirs et détermine ainsi le 
cadre réglementaire en vigueur. 
Le candidat se devra d’évoquer ces éléments dans la première partie de son rapport, mais pourra 
également s’en emparer afin d’envisager des prospectives. 
 
Document 11 - 2 pages 
Le Journal de l’Animation – Le BAFA a 50 ans – Avril 2022 
 
L’historique du diplôme socle des métiers de l’Animation est évoquée, le candidat utilisera ces 
informations dans son diagnostic et en évoquant le cadre juridique. 
Des propositions de valorisations sont également abordées et méritent d’être mise en exergue 
parmi les solutions opérationnelles proposées. 
 
Document 12 - 1 page 
Initiative de la commune de Montigny – BAFA Citoyen 2022 – 6 mai 2022 
 
En contrepartie d’un engagement citoyen, des jeunes peuvent se voir offrir le coût de la formation 
BAFA. 
Cette initiative peut être développé dans le plan d’action du candidat et être mise en avant comme 
proposition locale. 
 
Document 13 - 1 page 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion – Les missions locales – Décembre 2021 
 
Les missions locales sont des partenaires incontournables afin de repérer, mobiliser et soutenir les 
jeunes d’une commune. 
Leur participation sera mise en avant dans la stratégie de recrutement que le candidat développera 
dans la seconde partie de sa copie. 
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3) Proposition de plan détaillé 
 
Avertissement : il s’agit d’une proposition de plan, et non d’un plan type 
 
En-tête 
Comme indiqué dans la note de cadrage de l’épreuve, il est attendu une présentation de la note 
sous la forme suivante :  
 
Collectivité d Animville 
 

RAPPORT 
à l’attention de  Monsieur le Maire 

 
Objet : Attractivité des métiers de  l’Animation 

 
Références :  
Articles R227-12 et R227-25 du code de l’action sociale et des familles 
 
Introduction 
Rappel du cadrage : la note doit comporter une introduction d’une quinzaine de lignes, qui 
s’apparente à celle d’une composition ou dissertation (entrée en matière, définitions 
éventuellement, problématique) et doit impérativement comprendre une annonce de plan.  
 
Éléments pouvant être abordés en introduction :  
 
En introduction, le candidat pourra citer des éléments chocs du dossier, comme par exemple  
« 37 % des besoins d’animateurs ne sont pas couverts » ou « des centres de loisirs ferment à 
cause d’une pénurie d’animateur ». 
Les références juridiques seront rappelées, tout comme la volonté affirmée par la secrétaire d’État 
de revaloriser tout le secteur de l’animation, preuve que le constat est partagé par tous les acteurs. 
L’annonce du plan évoquera donc le diagnostic, les enjeux et les freins dans le cadre d’une 1ère 
partie. 
La seconde partie mettra en avant des solutions opérationnelles, tant au niveau national que local.  
 
 
 
 
 
Plan détaillé 
 
Rappel du cadrage : sans être obligatoire, un plan en deux parties et deux (ou trois) sous-parties 
est classique pour une épreuve de note de synthèse. Ce plan est matérialisé par des titres 
comportant des numérotations en début des parties et sous-parties.  
 

I. UN PLAN D’ACTION URGENT POUR REDORER UN SECTEUR DE L’ANIMATION EN 
SOUFFRANCE 
 

A. Animateur : un métier recherché aux contraintes multiples 
1) Caractéristiques et exigences du métier (document 2, 4, 5 et 9 du 
dossier) :  

Les animateurs répondent aux besoins sociaux et éducatifs des plus jeunes, ils participent au bien-
être social, 
Mise en œuvre d’un projet éducatif qui précise la nature des activités proposées, la répartition des 
temps d’activité et de repos, les modalités de participation des mineurs …, 
 
Les métiers du lien sont des métiers d’avenir, 
Profession d’animateur dans le top 10 des métiers les plus recherchés, 
Signes d’invisibilité du secteur de l’animation périscolaire,  
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Conditions de travail et précarisation, rythme soutenu, exigences et responsabilité, faible 
rémunération : 
Des temps de travail fractionnés et non reconnus, décalage entre la faiblesse du temps de travail 
rémunéré et l’amplitude des journées de travail, 
Temps partiels à faible volume horaire, 
Rémunération mensuelle moyenne des animatrices périscolaires est inférieure à 580€, 
Précarisation forte depuis 5 ans, fort turnover,  
Conciliation compliquée entre vie professionnelle et vie privée. 
  
  

2) Un cadre juridique à parfaire (document 3, 5 et 7)  
Article R227-12 et 25 :  
Le BAFA permet d’exercer les fonctions d’animation 
Les missions d’un directeur d’accueil de loisirs 
Manque de reconnaissance du BAFA pour accéder à la Fonction Publique Territoriale 
Un contrat spécifique au secteur mais dérogatoire au droit du travail (CEE), permettant une 
rémunération journalière à 21,74€ minimum 
Le CEE est également dérogatoire en terme de temps de travail 

 
 

 
B. Des conséquences pour les collectivités et pour les familles 

 
1) Une situation inquiétante (document 1, 6 et 8) 
 

Des fermetures inédites  et des familles prises au dépourvu, sans mode de garde, 
Une demande croissante des familles, notamment en animation périscolaire, 
Des pétitions d’habitants en colère qui circulent, 
Des villes qui déterminent des choix de familles prioritaires ou mettent en place des rotations, 
37 % des besoins d’animateurs qui ne sont pas couverts, 
Des élus ou techniciens d’autres services qui suppléent des animateurs, 
Des formations BAFA en forte baisse depuis 10 ans, 
Une inquiétude pour l’accueil des enfants en situation de handicap. 
 
 

 
 
2) Des enjeux de société indéniables (document 1, 2, 8 et 9) 
 

Crise des vocations, 
Un encadrement périscolaire défaillant qui impacte la qualité éducative 
Une préoccupation nationale: Assises de l’Animation et annonces de la secrétaire d’État qui 
reconnaît l’impact social du métier d’animateur, 
Concertation nationale entre les employeurs de la branche et les collectivités, 
Volonté de revaloriser tout le secteur, de créer un « électrochoc d’attractivité », 
Projet de politique de long terme pour l’Éducation Populaire, 
 
Quelques premières solutions apportées : 
Suggestion de compiler les différentes aides des acteurs : Caf, collectivités territoriales, État …, 
Mettre en lumière le BAFA et le BAFD (aide de 200€),  
Création de module « handicap »  et « Service National Universel » en stage pratique BAFA, 
Idée de continuité au SNU, 
Études à venir sur les règles du droit du travail, 
Des propositions de parlementaires : 
Construire de vrais temps pleins, 
Mettre en œuvre une politique nationale ambitieuse du périscolaire, 
Faciliter l’accès à la formation continue, 
Offrir des perspectives de carrières. 
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II. La mise en place d’une stratégie de recrutement ambitieuse 
 

A. Renforcer l’attractivité des métiers de l’Animation, tant au niveau national que 
local 
 

Promouvoir l’idée d’un Grenelle de l’Animation par le biais des élus locaux, 
S’emparer des conclusions des assises de l’animation et des revendications de la 
grève des animateurs en décembre 2021, 
Militer pour une reconnaissance du BAFA pour l’accès à la Fonction Publique 
Territoriale, 
Renforcer la rémunération minimale du CEE, et en permettre un recours limité aux 
situations exceptionnelles, 
Reconnaître les temps de préparation, 
Imposer une obligation  de formation pour tous les animateurs en place, 

 
 

B. Une mobilisation de tous pour dénicher les futurs animateurs d’Animville 
 
  1) Mise en place du projet (connaissances du candidat en méthodologie de projet, en 
terme de partenariats institutionnels et associatifs, de techniques d’animation, de dispositifs 
innovants et de critères d’évaluation) 
 
État des lieux, cartographie 
Mise en place d’un COPIL et d’un COTECH,  
Mobilisation des services et partenaires (Enfance Jeunesse, DRH, Finances, Mission locale, 
Formation, Pôle Emploi, centres sociaux, associations d’Éducation Populaire, établissements 
scolaires …) 
analyse des rythmes de travail et propositions de nouvelles contractualisations, 
Sollicitation de financements : État, Caf … 
 
  2) Un temps fort sur  Animville (connaissances du candidat) « Animville recrute ses 
animateurs » 
 
A l’initiative de M. le Maire, implication des services et partenaires : (Enfance Jeunesse, DRH, 
Finances, Mission locale, Formation, Pôle Emploi, centres sociaux, associations d’Éducation 
Populaire, établissements scolaires …) 
Communication : tous les supports sont mobilisés par le service com’ de la ville 
 
Organisation d’opérations de sensibilisation et de recrutement (type Job dating) :  
Découvertes des métiers de l’Animation (animateur / coordinateur périscolaire, animateur / directeur 
d’ACM, animateur référent (enfance, jeunesse, famille) de centre social, coordinateur jeunesse, 
animateur de séjours, directeur de centre social, animateur de prévention, animateur en résidence 
seniors, responsable du PEDT … 
Découvertes des formations liées à l’Animation : BAFA, BAFD, BPJEPS, DEJEPS, préparation aux 
concours de la FPT ... 
Présentation traditionnelle permettant la mise en valeur des métiers et formations : descriptif sur 
flyers, rencontre avec des professionnels de l’Animation, les services RH et Formation, des 
conseillers de Pôle Emploi et de la mission locale, des élus locaux ... 
Méthodes innovantes permettant la mise en valeur des métiers et formations : mises en situation, 
escape game thématique, présentation en réalité virtuelle, 
 
  3) Des propositions concrètes applicables (documents 1 ; 9 et connaissances du 
candidat) 
 
Le candidat pourra émettre des idées évoquées dans et/ou issues de ses connaissances 
personnelles, comme : 
Pérennisation des postes sur des contrats à temps plein,  
Recours éventuel au CEE (avantages et limites) en cas de besoin exceptionnel, 
Instauration d’avantages dédiés aux animateurs de la collectivité 
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Usage du RIFSEEP comme levier de rémunération  pour valoriser la technicité et le haut niveau de 
responsabilité de l’animateur, 
Déclenchement d’un plan de formation,  
Offrir des perspectives d’évolution de carrière … 
Proposer une incitation financière locale au BAFA,  
Recruter des jeunes en Service National Universel,  
Évaluation et perspectives d’avenir 
 
Conclusion 
Rappel du cadrage : la conclusion est facultative pour l’épreuve de note. Si le candidat souhaite 
conclure, il doit le faire brièvement, sans jamais rajouter des informations oubliées, pour valoriser 
l’essentiel de la note.  
 
 

 
 
 


